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BILAN DE LA POLITIQUE DE TARIFICATION 
DE L’AIDE A DOMICILE, EN TERMES DE STRUCTURATION DE L’OFFRE ET DE PROFESSIONNALISATION
Annick Bony (DGAS)

Le secteur de l’aide à domicile auprès des publics fragiles n’offre pas, loin s’en faut, un paysage stabilisé. La situation est contrastée, à une phase de développement où des mécanismes contradictoires sont à l’œuvre. Par conséquent, plus qu’un bilan, c’est davantage un relevé des problématiques que nous sommes en mesure de faire.
Les services d’aide et d’accompagnement à domicile - services prestataires - auprès des personnes âgées, des personnes handicapées et des familles se trouvent dans une situation singulière vis-à-vis de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale : 
· Ils ont été inclus dans le secteur social et médico-social par la loi sociale ce qui vaut reconnaissance de la fonction sociale de l’aide à domicile et élève les exigences attendues du service, et alors qu’ils n’étaient ni autorisés ni tarifés avant cette loi, leurs fédérations ont insisté pour que le Gouvernement épuise sa compétence réglementaire en fixant les modalités de leur tarification, insérées dans les dispositions du décret budgétaire et comptable du 22 octobre 2003 qu’ils ont cinq ans pour mettre en œuvre, à compter de la date de leurs autorisation.
· Le décret du 25 juin 2004 leur a donné une définition réglementaire : 

« Les services d’aide et d’accompagnement à domicile […] concourent notamment :


1° Au soutien à domicile ;

2° A la préservation ou à la restauration de l’autonomie dans l’exercice des activités de la vie quotidienne ;


3° Au maintien ou au développement des activités sociales et des liens avec l’entourage.

« Les services d’aide et d’accompagnement à domicile assurent, au domicile des personnes ou à partir de leur domicile, des prestations de services ménagers et des prestations d’aide à la personne pour les activités ordinaires de la vie et les actes essentiels lorsque ceux-ci sont assimilés à des actes de la vie quotidienne, hors ceux réalisés sur prescription médicale par les services de soins infirmiers à domicile. 


« Ces prestations s’inscrivent dans un projet individualisé d’aide et 
d’accompagnement élaboré à partir d’une évaluation globale des 
besoins de la personne. »

Il a rendu cumulatives les procédures d’autorisation et d’agrément et leur a fixé un délai de trois ans pour se conformer aux règles minimales d’organisation et de fonctionnement qu’il a définies.

· Surtout, l’ordonnance du 1er décembre 2005 (article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles), dans la foulée de la loi 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, a ouvert au bénéfice des ces services prestataires un droit d’option entre la procédure d’agrément relevant du code du travail (article L. 129-1) et celle de l’autorisation relevant du code de l’action sociale et des familles, qui est assorti d’une règle d’équivalence entre les deux procédures qui, de cumulatives (décret de juin 2004) sont devenues alternatives. Les services agréés sont placés sous un régime de liberté contractuelle encadrée avec les usagers et de liberté contrôlée en matière de fixation des prix et tarifs.
On ne dispose pas aujourd’hui de données exhaustives sur la répartition des services entre le régime de l’autorisation et celui de l’agrément mais d’après les résultats d’une enquête du réseau IDEAL auprès des départements, (57 répondants) sur 3300 services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD) identifiés, 73 % ont opté pour l’agrément et 27 % sont autorisés.

Cette répartition est en décalage avec la préférence affichée par les fédérations nationales d’aide à domicile (qui couvrent la majorité du champ d’activité) pour le régime de l’autorisation et de la tarification administrée (par le financeur principal qu’est le conseil général).
Elle s’explique sans doute en partie par le délai dans lequel les départements se sont engagés dans la mise en œuvre des procédures d’autorisation et de tarification de ces services (au 2ème semestre 2005, une enquête de la CNAV auprès des conseils généraux sur la tarification des services prestataires fait apparaître que, sur un échantillon de 84 départements, 29 ne tarifient aucun service et que les données ne sont pas disponibles dans 24 départements. Au premier semestre 2007, un état des lieux provisoire fait apparaître une tarification différenciée des services dans 23 départements sur 71 ) mais aussi, selon les fédérations par le fait qu’un nombre non négligeable de services préfèrent opter pour l’agrément - et la liberté des prix - plutôt que de se voir appliquer une tarification qui ne correspond pas à leur prix de revient et qui ouvre leur comptabilité aux conseils généraux.

La tarification s’entend comme la fixation par l’autorité compétente - le financeur, au nom du principe « qui paye décide » - des tarifs s’appliquant  aux prestations fournies par les services
Ces tarifs sont, selon les cas :
· soit un prix de vente ou prix de revient de la prestation de service,
· soit un tarif de référence - appelé aussi tarif de responsabilité - servant au calcul des aides versées pour solvabiliser, totalement ou partiellement, par des prestations sociales obligatoires le recours à ces services. 
Ces tarifs de référence en l’état du droit positif ne sont pas opposables aux organismes de sécurité sociale qui développent une action sociale extralégale auprès de leurs retraités en matière de soutien à domicile et de prévention de la perte d’autonomie.
La tarification couvre donc non seulement la tarification différenciée des services prestataires autorisés telle qu’elle résulte du décret budgétaire et comptable du 22 octobre 2003 (articles R. 314-130 à R. 314-135 du code de l’action sociale et de la famille) mais aussi les règles de valorisation des aides humaines inscrites dans les plans d’aide établis dans le cadre de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et de la prestation de  compensation du handicap (PCH), c’est-à-dire la fixation de tarifs horaires de référence selon que le service est rendu en mode prestataire par un service autorisé ou par un service agréé (et de ce fait simultanément habilité à intervenir auprès des bénéficiaires de l’APA et de la PCH), en mode mandataire ou en emploi direct. Cette valorisation et ces tarifs doivent tenir compte des conventions collectives applicables c’est-à-dire la qualification des intervenants à domicile. Avec, pour les conseils généraux, un double écueil, d’une part, de non discrimination à raison de la forme juridique ou du caractère lucratif ou non des services prestataires, d’égal accès à la commande publique sans distorsion de concurrence, d’information éclairée des usagers, d’autre part, d’assurance et de garanties légitimes sur la qualité des services rendus par des organismes échappant à leur pouvoir d’autorisation et néanmoins couverts par des prestations sociales obligatoires.

S’agissant de la tarification administrée stricto sensu, les règles de tarification des services à domicile, comme des autres établissements et services sociaux et médico-sociaux, visent à prendre en compte, dans le cadre d’une procédure contradictoire, les coûts réels supportés par les services à condition que ces charges ne soient pas hors de proportion avec celles de services fournissant des prestations comparables. Sont distingués, au sein des propositions budgétaires, cinq types de charges : 
· les dépenses afférentes aux rémunérations des aides et employés à domicile,

· les dépenses afférentes aux rémunérations des auxiliaires de vie sociale et des aides médico-psychologiques diplômés ou en cours de formation,

· les dépenses afférentes aux rémunérations des techniciens d’intervention sociale et familiale et des auxiliaires de puériculture,
· les dépenses afférentes aux rémunérations des personnes qui coordonnent, encadrent ou apportent leur soutien aux salariés en intervention directe,

· les frais de structure du service : dépenses de direction, de gestion et d’administration générale et notamment les frais de déplacement des personnels.

Avec la possibilité de reprise des résultats d’exercices antérieurs : reprise ou non reprise du déficit, affectation des excédents.
Des indicateurs doivent permettre la convergence tarifaire et la comparaison des coûts entre les établissements ou services qui fournissent des prestations comparables de façon à éclairer la fixation des budgets et la tarification (l’arrêté du 28 février 2007 détermine les 16 indicateurs retenus pour les SAAD et fixe à 5 le nombre de services permettant la comparaison au niveau départemental de structures d’une même catégorie).
Cette réglementation est jugée complexe par les services d’aide à domicile qui n’ont pas toujours acquis les compétences nécessaires pour la mettre en œuvre et par les services des conseils généraux. D’autant qu’elle se double d’une multiplicité de financeurs et d’une absence de tarif unique par service reconnu et applicable par tous. Le droit d’option a accru la complexité de la réglementation et pour certains conseils généraux a semé le doute alors qu’ils s’organisaient pour la mise en place de la tarification individualisée.
Une étude de CNSA de septembre 2007, documentée pour 42 départements, montre l’hétérogénéité de leurs pratiques dans ce domaine, tout comme dans celui de la valorisation de l’APA, et des écarts fréquents et sensibles avec la réglementation.
· 14 départements pratiquent un tarif de référence unique, soit qu’ils n’autorisent aucun service (8) soit qu’ils ne leur appliquent pas de tarif  différencié (6). Ce tarif unique s’aligne souvent sur le taux de participation horaire de la CNAV (17.46 €), légèrement revu à la baisse.
· 28 départements appliquent une tarification individualisée selon des modalités diverses : 

· 22 départements autorisent et tarifient des services sur la base d’un seul tarif par service qui sert aussi à valoriser les plans d’aide APA dans 18 départements alors que 4 fixent un tarif de référence unique, distinct du tarif individualisé, pour autoriser les plans APA.
· 6 départements déterminent des tarifs par niveau de qualification pour chaque service. Ces tarifs servent aussi à valoriser les plans d’aide APA dans 2 départements alors que dans les 4 autres le conseil général détermine parallèlement un tarif de référence APA distinct qui sert à la valorisation des plans d’aide.
· Une majorité de conseils généraux (20/28) appliquant une tarification individualisée utilise le tarif du SAAD choisi par le bénéficiaire de l’APA pour valoriser le plan d’aide.

· 8 départements utilisent un tarif différent mais unique qui assure une égalité de traitement aux usagers : avec un montant d’APA identique, ils bénéficieront d’un nombre d’heures identique. Parmi ces 8 départements, certains compensent en versant aux services tarifés le différentiel entre le tarif unique et leur tarif différencié résultant de la tarification administrée.

Cette situation très hétérogène peut s’expliquer par le fait que tous les départements ne sont pas encore appropriés une réglementation tarifaire relativement complexe et manquent de points de repère sur le juste prix des services d’aide et d’accompagnement à domicile.
TARIFICATION ET STRUCTURATION DE L’OFFRE

La tarification prend en compte le coût de la professionnalisation, elle différencie des tarifs rapportés à des niveaux de qualification. 
Elle incite à demander l’autorisation pour bénéficier d’une tarification au coût des facteurs et, en ce sens, elle contribue à permettre au conseil général de peser sur les équilibres territoriaux, la structuration de l’offre et son développement territorialisé, en subordonnant au besoin l’octroi de l’autorisation à quelques objectifs structurants de continuité, de qualité, de diversification de l’offre de services. 
Il n’est pas, a priori, question de remettre en cause le passage d’une logique de monopole à une logique de pluralité d’intervenants et de concurrence ;  les gains du dispositif optionnel qui prévaut désormais - des services autorisés et faisant l’objet d’une tarification différenciée et des services agréés et fixant librement leur tarif avec l’usager - sont davantage ceux d’un développement facilité de l’offre de services que d’une véritable structuration de cette offre sur le territoire eu égard à un éclatement des compétences et à une perte de visibilité du conseil général. La réflexion ouverte par la DGAS sur une réforme de la procédure d’autorisation avec une procédure distincte d’appels à projets et la définition de cahiers des charges résultant des orientations inscrites dans les schémas pour les promoteurs sollicitant des financements publics pourrait être l’occasion d’approfondir ces questions.
TARIFICATION ET PROFESSIONNALISATION

La tarification, la structure du tarif qui distingue notamment les dépenses afférentes aux rémunérations des personnes qui coordonnent et qui encadrent les intervenants directs est un levier pour la professionnalisation. 
Un levier parmi d’autres, dont il faut pointer les limites et qu’il convient d’améliorer : en effet, l’absence, dans la réglementation, d’exigences précises en matière de niveau de qualification du personnel d’intervention, l’absence de ratio et de qualification du personnel d’encadrement ainsi que l’accord de branche de l’aide à domicile sur les emplois et les rémunérations, qui avalise l’écart de rémunération entre les intervenants à domicile en fonction de leur niveau de qualification, conduisent nécessairement à des négociations dans chaque département sur le niveau de qualification  et de qualité que le conseil général accepte de prendre en charge et partant sur des niveaux de tarifs.

Un levier parmi d’autres aussi car depuis les années 2000, un ensemble de mesures visant à l’amélioration de la qualité du service rendu et à une meilleure reconnaissance des métiers et des compétences a été pris : création du diplôme d’Etat d’auxiliaire de vie sociale (DEAVS), développement de la valorisation des acquis de l’expérience (VAE), accord de branche du 9 mars 2002 et revalorisation des rémunérations qu’il emporte, création de l’allocation personnalisée d’autonomie et du Fonds de modernisation de l’aide à domicile, désormais sanctuarisé dans la section IV du budget de la CNSA…
La section IV du budget de la CNSA est précisément un outil, pas suffisamment sollicité, entièrement dédié à la modernisation et à la professionnalisation de l’aide à domicile. Elle est dotée de près de 80 M € en 2008.
Les conventions départementales pluriannuelles de modernisation de l’aide à domicile signées entre l’Etat et les conseils généraux qui en assurent l’ingénierie constituent l’instrument privilégié de structuration du secteur de l’aide à domicile. Encouragées par la DGAS et la CNSA, elles établissent un diagnostic des besoins et déterminent des actions prioritaires et se déploient dans 21 départements tandis que 17 autres ont fait connaître leur intérêt pour ce mode de contractualisation et s’apprêtent à y souscrire en 2008.

En 2008, la section IV élargit ses modes d’intervention et s’engage dans le cofinancement de programmes pluriannuels ambitieux de modernisation des têtes de réseau, qu’il s’agisse d’UNA - la convention cadre signée le 12 mars dernier entre Valérie Létard, la CNSA et UNA soutient UNA dans son programme pluriannuel de modernisation – de l’ADMR, de l’UNCCAS ou encore de la FEPEM. Ce portage, à la condition qu’il diffuse dans tout le réseau jusqu’aux intervenants de terrain, peut permettre la mutualisation de la réflexion et des moyens, une dynamique d’émulation, des économies d’échelle influant sur le rythme de modernisation du secteur.
Dans cet exercice difficile, au trébuchet, entre volonté  de professionnaliser et nécessité de maîtriser les coûts et de conserver des tarifs accessibles et soutenables, des pistes sont esquissées, parmi lesquelles :

· L’instauration d’un tarif unique de référence qui sert à valoriser les plans d’aide de l’APA, déconnecté pour les services tarifés du tarif individualisé. Un tel tarif permet de garantir l’égalité de traitement de tous les bénéficiaires de l’APA du département qui, pour un montant donné de plan d’aide, obtiennent partout le même nombre d’heures quel que soit le service auquel ils font appel. Dans un deuxième temps, le conseil général compense financièrement le différentiel pour les services tarifés intervenant dans le cadre de l’APA de façon à valoriser la tarification individualisée.
· En réponse au dilemme entre professionnaliser, d’une part, et maîtriser la dépense, d’autre part, l’IGAS propose d’organiser, en sus du financement de l’activité, un financement pour la modernisation.
Dans ce contexte, les fédérations de la branche de l’aide à domicile pointent un décalage, quand ce n’est pas une contradiction, entre la volonté affichée au niveau national de professionnaliser le secteur (formation - qualification - conditions de travail et rémunérations - parcours professionnel) et les niveaux de financement accordés par certains département et par les organismes de sécurité sociale (branche vieillesse).


PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS

Pour que la tarification soit structurante, des clarifications et des avancées sont nécessaires :

1. On ne fera pas l’économie du débat sur le tarificateur unique, le conseil général, dont le tarif de référence deviendrait – ou non – opposable à l’ensemble des financeurs, caisses de sécurité sociale notamment.

2. L’introduction d’un ratio de personnel d’encadrement, avec des objectifs intermédiaires et progressifs est vraisemblablement inéluctable pour progresser par rapport à la situation actuelle qui se caractérise par l’antagonisme entre la volonté de faire et les moyens disponibles.
3. L’instauration et la généralisation de conventions de service ou de conventions de qualité entre les conseils généraux et les services prestataires agréés où ceux-ci prendraient des engagements en matière de couverture territoriale, de continuité de service, de qualification et de formation professionnelle et de transparence comptable. La voie conventionnelle peut ainsi constituer une solution d’équilibre apportant aux conseils généraux une visibilité sur l’offre et l’activité de ces services et des assurances sur la qualité des prestations financées sur fonds publics et un label de qualité aux organismes agréés, propice à leur implantation.
